OPINION 


DE  M.  LE  COMTE  DE  CASTELLANE, 
Du  2 J j sur  sa  Motion  de  la  veille . 


]\ï  ES  SIEUR  S , 

, Je  Val  que  fort  peu  de  motifs  à ajouter 
en  faveur  de  ma  Motion  à ceux  qui  ont 
été  si  bien  expliqués  par  plusieurs  des  Pré- 
opinâns  , c’étoit  sans  doute  faute  d'avoir 
développé  lés  miens  avec  assez  de  clarté , 
qu'une  partie  de  l’Assemblée  a paru  hier 
ne  pas  donner  son  assentiment  à l’article 
que  je  prôposois  ; je  n’en  défendrez  pas  la 
rédaction  , si  quelqu’un  en  proposoit  une 
meilleure , mais  il  est  bien  facile  de  défendre 
le  droit  qui  s’y  trouve  exprimé  $ ce  droit , 
Messieurs  , n’a  contre  lui  que  le  détestable 
droit  du  plus  fort , et  il  n’est  pas  dans  l’es- 
prit de  cette  Assemblée  de  vouloir  user  de 
celui-là.  En  effet , ce  n’est  pas  une  con- 
cession, une  grâce  que  nous  faisons  aux 
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'hommes , quand  nous  disons  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  inquiétés  pour  leurs  Opinions  re- 
ligieuses , ni  troublés  dans  l’exercice  de  leur 
religion . Nous  aurions  beau  ne  pas  promul- 
guer ce  principe  , en  yain  l’écarterions-nous 
de  notre  Déclaration  des  Droits  : sa  violation 
n’en  seroit  pas  moins  un  crime. 

Notre  sainte  religion  nous  défend  d’y 
porter  atteinte , puisqu’elle  nous  interdit 
de  faire  à autrui  ce  que  nous  ne  voudrions 
pas  qu’on  nous  fît.  C’est  dans  l’esprit  de 
ce  précepte  , qu’un  des  Membres  de  cette 
Assemblée  ( 1 ) , que  son  état  et  sa  conduite 
mettent  à l’abri  du  soupçon  d’une  indul- 
gence déplacée  , demandoit  au  Parlement  , 
lors  de  l’enregistrement  de  l’Edit  concer- 
nant les  non  - Catholiques  , que  le  libre 
exercice  de  la  religion  protestante  fût  ac- 
cordé à ceux  qui  la  professoient , le  regar- 
dant comme  une  conséquence  nécessaire  de 
l’existence  civile  qui  leur  étoit  rendue  $ 
et  véritablement  pourroit-il  être  permis  de 
croire  à une  religion  , et  défendu  d’obéir 
à ses  préceptes  ? 


(i)  M.  FEvêque  de  Langres. 


En  vain,  dira-t-on,  qne  la  seconde  partie 
de  nia  Motion  n’appartient  pas  à la  Dé-* 
claration  de  Droits  , elle  n’est  qu’un  dé- 
veloppement , une  suite  nécessaire  de  la 
première , et  si  vous  admettez  qu’il  est  vrai 
que  les  hommes  ont  le  droit  de  n’être  pas 
inquiétés  pour  leurs  Opinions  religieuses  , 
vous  convenez  par  là  même,  qu’ils  ont  celui 
de  rendre  à Dieu  le  culte  qu’ils  croyent  lui 
devoir. 

Cette  vérité  , Messieurs  , vous  a été  dé- 
montrée jusqu’à  l’évidence , et  vous  n avez 
pas  , je  le  répète  , la  faculté  d’empeclier 
qu’elle  n’existe.  Voyons  à présent  quel  danger 
|i  po-arroit  y avoir  à la  proclamer. 

Prétendroit-on  encore  se  prévaloir  contre 
nous  des  troubles  qui  ont  été  la  suite  du 
fanatisme  religieux  ? Ah  ! ce  n’étoit  pas 
sans  doute  la  connoissance  du  respect  qui 
est  dû  aux  opinions  différentes  qui  donnoit 
à des  chefs  ambitieux  le  moyen  d’abuser  de 
Fignorance  d’une  partie  de  la  Nation , pour 
l’armer  contre  l’autre  partie  ! s’il  n’eût  pas 
été  méconnu  ce  droit  que  je  vous  propose 
cU  sanctionner  , chacun  auroit  librement 
servi  Dieu  selon  sa  conscience , et  l’on  n’eût 
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pas  vu  Catholiques  et  Protestais,  François 
contre  François  se  massacrer  réciproquement 
et  désoler  si  long-temps  la  terre  que  nous 
habitons. 

( i ) Un  des  Préopinans  ne  parloit  pas  sans 
doute  sérieusement  , lorsqu’il  a présenté 
comme  un  obstacle  à l’admission  de  l’article 
proposé , la  crainte  de  voir  un  grand  nombre 
de  François  , adopter  les  religions  étragères, 
que  la  liberté  de  conscience  naturalisèrent 
chez  nous.  Les  passions,  a-t-il  dit , trouvant 
mieux  leur  compte  dans  la  morale  de  ces 
fausses  religions , si  vous  les  admettez  toutes , 
•si  vous  permettez  de  n’être  pas  même  chrétien, 
il  pourra  sembler  très-cOmmode  à certaines 
gens  de  choisir  une  religion  favorable  à leur 
goûts  , et  il  en  résultera  une  confusion  de 
cultes  qu’il  seroit  difficile  d’approuver*  Une 
seule  réflexion  tranquillisera  l’honorable 
Membre  sur  ce  prétendu  danger  , il  avouer^ 
sans  peine  que  les,  bons  catholiques  , ceux 
qui  sont  véritablement  attachés  à leurs 
devoirs  , ne  quitteront  pas  la  religion  ai 
laquelle  ils  çroyent  dans  leur  cœur  , pou£ 


(1)  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau* 


s 

en  embrasser  une  pins  complaisante  à lenrs 
désirs,  ils  ne  gagneroient  rien  sans  doute 
pour  la  tranquillité  de  leur  conscience  à 
changes  de  culte  sans  changer  de  croyance» 
Quant  à ceux  qui  n’ont  pas  le  bonheur  de 
croire  à la  religion  qu’ils  professent  , sans 
doute  encore  ils  ne  se  donneroient  pas  la 
peine  d’en  changer,  ils  ne  se  soumettroient 
pas  à des  pratiques  difficiles  , ils  ne  se 
liyreroient  pas  sans  objet  à un  ridicule  iné- 
vitable , et  sans  embrasser  la  religion  mu- 
sulmane , par  exemple  , ils  se  contenteroient 
de  vivre  comme  des  Musulmans. 

Je  reviens  au  principe , Messieurs  j il  est  de 
droit  naturel  pourtous  les  hommes , de  servir 
Dieu  selon  leur  conscience  $ ce  droit  est  au 
nombre  de  ceux  qu’ils  se  réservent  nécessai- 
rement en  entrant  en  société  $ vous  devez 
donc  le  placer  dans  votre  Déclaration  de 
Droits.  Pour  que  vous  ne  le  dussiez  pas , il 
faudroit  que  vous  pussiez  déclarer  le  con- 
traire ; car  il  n’est  pas  permis  de  se  taire  sur 
un  fait  aussi  important  ; or  , il  n’y  a point 
de  milieu  : ou  les  hommes  ont  le  droit  de 
n’être  pas  inquiétés  pour  leurs  opinions  reli- 
gieuses , ni  troublés  dans  V exercice  de 
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leur  Religion , ou  les  hommes  ont  celui  d’in- 
quiéter  les  hommes  pour  leurs  opinions  re- 
ligieuses , et  de  les  troubler  dans  F exercice 
de  leur  Religion. 

Je  vous  le  demande  cependant  : est  - il 
quelquhm  de  vous  qui  voulût  proposer  on 
admettre  F article  ainsi  rédigé  ? 

Âh  ! Messieurs , lorsque  nous  avons  dé- 
truit le  joug  du  despotisme  qui  pesoit  sur 
nos  têtes,  ne  nous  réservons  pas  Fexercice 
de  la  plus  absurde  des  tyrannies,  la  tyrannie 
des  consciences. 

Je  persiste  dans  ma  Motion  avec  Vamett* 
’ûement proposé par  M.  de  la  Borde . 

La  majorité  de  F Assemblée  paroissant  ne 
vouloir  admettre  que  la  première  partie  de 
ma  Motion,  jugeant  que  la  seconde  ne  de- 
voit  trouver  sa  place  que  dans  la  Constitu- 
tion ; j’ai  cherché  à me  prêter  à ses  vues  ; efe 
croyant , dans  ma  conscience , que  le  pre- 
mier membre  de  l’article  renfermoit  implici- 
tement le  second , j’ai  dit  : 

Messieurs  , d’après  les  observations  qui 
ont  été  faites  par  plusieurs  Membres  de 
J’ Assemblée  , je  retire  , quant  à prçsçni , la 
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seconde  partie  de  ma  Motion , et  je  réduis 
l’article  à ces  mots  : 

Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses, 

L’Assemblée  a paru  d’abord  approuver 
unanimement  cette  nouvelle  rédaction  9 
mais  ensuite  elle  y a ajouté  divers  amende™ 
mens  qui  la  rendent  entièrement  étrangère  à 
mes  principes  et  à ceux  qui  étoient  contenus 
dans  l’article  que  j’avois  eu  Fhonneur  de 
proposer. 


*A  VERSAILLES  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLEE  NATIONALE , Avenue  de  Saint- 
Cloud  , m . 69, 


